
Défense : Dans la perspective de vo t re
installation à l'Elysée, comment conce-
ve z - vous la mise en application de la loi
de pro g rammation militaire ? Celle-ci
d e v ra-t-elle être mise en œuvre jusqu'en
2008 ou bien devra-t-elle être amendée
a vant terme ?

Nicolas Sarkozy : La loi de pro g ra m m a t i o n
2003-2008 a permis de re d resser l'effort
d'équipement de nos forces armées, fort e-
ment malmené par le gouve r n e m e n t
Jospin entre 1997 et 2002. C'est un acquis
i m p o rtant, quand on sait que l'exécution
défaillante de la LPM 1997-2002 a re p r é-
senté la perte d'une année complète de
crédits d'équipement pour nos armées. Le
mérite en revient principalement à Jacques
C h i rac qui a donné les impulsions fonda-
mentales, veillant constamment à ce
qu'elles soient bien suivies d'effets. Grâce
à lui, le prochain Président de la
République pourra s'appuyer sur des
capacités de défense modernisées et plus
o p é rationnelles. Les Français, attentifs à
leur sécurité et à la crédibilité de notre
pays sur la scène internationale, ne peu-
vent que s'en réjouir, et je suis bien sûr de
ceux là. 

M a i n t e n a n t ,
dans ce domai-

ne comme dans les autres, je ne crois pas
que l'immobilisme soit une option ra i s o n-
nable. Les conditions de la conduite de
n o t re effort d'équipement militaire sont
perfectibles et il ne faut pas s'interd i re par
principe d'apporter des améliora t i o n s .
L ' e n v i ronnement mondial et euro p é e n
dans lequel nous devons inscrire cet effort
é volue sans cesse. Je rappelle que les lois
de pro g rammation militaire de 1997 et de
2002 sont indexées sur un modèle d'ar-
mée défini à partir des conclusions du
L i v re Blanc de 1994. Depuis, un cert a i n
n o m b re d'événements se sont pro d u i t s
qui appellent sans doute une actualisation
de notre posture de défense, donc dans
une certaine mesure de notre outil de
défense et des choix qui le sous-tendent.
Chacun sait bien par ailleurs que la clôtu-
re de la loi de pro g rammation en vigueur
ne pourra faire l'économie de quelques
ajustements en raison des problèmes de
maîtrise calendaire, technique et financiè-
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re posés par certains pro g rammes. Je
suis par conséquent plutôt partisan que
nous prenions le temps d'organiser une
t ransition réussie vers la prochaine loi de
p ro g rammation, au besoin en conduisant
un audit approfondi des pro g rammes en
cours et des conditions de leur réalisa-
tion. Cette période tra n s i t o i re doit être

l'occasion d'une réflexion appro f o n d i e
sur la réévaluation du cadre stra t é g i q u e
de notre politique de défense, puis de la
h i é ra rchie dans l'expression des besoins
et enfin des modalités de leurs satisfac-
tion. Po u rquoi ne pas imaginer par
e xemple une loi de pro g rammation mili-
t a i re exprimant des objectifs capacitaire s

E n t re t i e n  a v e c  N i c o l a s  S a rk o z y

“Il serait imprudent de relâcher notre
effort de défense”
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Je ne peux que vous re d i re mon souhait
que notre effort global de défense soit au
minimum maintenu à son niveau actuel et
que le rythme des réformes visant à le faire
gagner en performance s'accélère. 
Je crois en tout cas nécessaire de re c e n t re r
au maximum les effectifs militaires sur leur
cœur de métier, à savoir les activités opé-
rationnelles. De ce point de vue, personne
ne conteste aujourd'hui que des pro g r è s
notables peuvent encore être faits dans la
r é o rganisation des implantations territo-
riales et la rationalisation des fonctions de
base et de soutien. La pro f e s s i o n n a l i s a t i o n
a permis de franchir un premier cap décisif.
Les militaires ont montré à cette occasion
une aptitude au changement tout à fait
e xe m p l a i re, qui doit servir de référe n c e
pour la réforme des administrations dans
leur ensemble. Une nouvelle étape de la
t ransformation doit désormais être envisa-
gée. Toutes les armées sont concernées,
l'armée de terre, qui est la plus import a n t e
par le nombre des hommes et des implan-
tations, comme les autres. Je sais aussi
qu'elle est part i c u l i è rement sollicitée par
la multiplication des opérations exté-
r i e u res et qu'elle a besoin de re t ro u ver de
la disponibilité opérationnelle. Ce doit être
l'un des objectifs essentiels des réformes à
c o n d u i re dans l'organisation et le fonction-
nement de notre appareil de défense. 

Défense : Dans un contexte d'économie et
d ' a m é l i o ration de l'usage des re s s o u r c e s ,
comment envisagere z - vous l'art i c u l a t i o n
e n t re la défense et la sécurité intérieure ?
Pour pre n d re un exemple concret, le dis-
positif "Vi g i p i rate" doit-il être assumé
par la gendarmerie territoriale ou la gen-
darmerie mobile ?

Nicolas Sarkozy : La sécurité de notre pays
doit dorénavant s'envisager dans une
dimension glo-
bale. Nous
n ' a vons plus
a u j o u rd'hui de menaces directes à nos
f ro n t i è res. Mais dans le même temps, il n'y
a plus de fro n t i è res à nos menaces, qui
sont devenues plus diffuses et moins pré-
visibles. Je pense notamment à la menace
t e r roriste. En d'autres termes, la ligne de
p a rtage traditionnelle entre sécurité inté-
r i e u re et sécurité extérieure me semble en
g rande partie dépassée. D'une cert a i n e
façon, cela oblige à un retour aux sourc e s ,
c ' e s t - à - d i re à l'esprit de l'ordonnance org a-
nique de 1959 qui affirme que la défense a
pour objet d'assurer en tous temps, en
toutes circonstances et contre toutes les
formes d'agression la sécurité et l'intégrité
du territoire ainsi que la vie des popula-
tions. J'en tire rais au moins deux conclu-
sions sur les plans institutionnel et opéra-
tionnel. La pre m i è re porte sur les condi-
tions d'élaboration et de mise en œuvre de
n o t re politique de défense. Je suis favo-
rable à l'instauration auprès du Pr é s i d e n t
de la République d'un conseil de sécurité
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associés à des e n veloppes de crédits plu-
tôt qu'un catalogue d'équipements? Cela
f e rait davantage sens, tout en pro c u ra n t
plus de souplesse et de marges de
m a n œ u v re en termes de réalisation des
objectifs. Quoi qu'il en soit, il nous faudra
également conduire une réflexion sur la
r é n ovation de la fonction "achat" du
m i n i s t è re de la défense et l'optimisation
de la maîtrise des pro g rammes d'arme-
ment sur l'ensemble de la vie des équipe-
m e n t s .

Défense : Au sujet de la prochaine loi de
p ro g rammation militaire, envisagere z -
vous une diminution, une stabilisation ou
une augmentation de l'enveloppe budgé-
t a i re ?

Nicolas Sarkozy : Très franchement, la
logique et le bon sens vo u d raient que l'on
a b o rde la question de l'intensité de notre
e f f o rt de défense par les fins plutôt que
par les moyens. Cela dépend de ce que
nous devons et voulons faire. Le dimen-
sionnement physico-financier est tout de
même tributaire d'une double démarc h e ,
l'une objective consistant à identifier et à
p a rer les menaces et les risques qui
pèsent sur la sécurité de notre pays et sur
ses intérêts, l'autre plus subjective qui a à
voir avec le volontarisme politique : quel
n i veau d'ambitions notre nation s'as-
signe-t-elle s'agissant de ses capacités
d ' i n t e rvention militaire, et au delà, de sa
crédibilité internationale ? 

Ce préalable étant posé, on peut ra i s o n-
nablement penser, compte tenu de la
f o rte instabilité de certaines régions du
monde, de l'acuité de certaines menaces
et de notre statut international, qu’ i l
s e rait imprudent de relâcher notre effort
de défense.

Je suis toutefois convaincu qu'à effort
constant, nous pouvons encore accom-
plir bien des progrès pour dépenser
mieux, pour utiliser plus efficacement
les crédits mobilisés, qu'il s'agisse de la
maîtrise des coûts et des calendriers. Je
suis d'ailleurs prêt à m'engager sur le
fait que les marges de manœuvre qui
s e raient dégagées dans ce sens soient
i n t é g ralement réinvesties dans la
consolidation de nos capacités de
défense. Il y a des besoins capacitaire s
qui ne sont pas aujourd'hui suffisam-
ment pris en compte. Je pense notam-
ment à l'espace, au renseignement, à la
p rotection de nos soldats engagés sur
des théâtres extérieurs, et à celle, vita-
le, de notre territoire. Il y a aussi l'effort
de re valorisation de la condition militai-
re qui doit se poursuivre, celle-ci
n'étant pas toujours à la hauteur de la
reconnaissance due par la nation à des
hommes et à des femmes soumis à des
sujétions professionnelles et familiales
p a rt i c u l i è rement lourd e s .

Défense : Sur le plan de la dissuasion
n u c l é a i re qui représente quelque 18% du
budget d'équipement (environ 10% du
budget global), là aussi quelle posture
a d o p t e re z - vous : diminution, stabilisa-
tion ou augmentation ? 

Nicolas Sarkozy : Il me semblerait là aussi
plus cohérent de partir des finalités plutôt
que des moyens pour répondre à vo t re
question. Ne risque-t-on pas sinon de
définir notre politique et notre outil de
défense en fonction des capacités exis-
tantes, alors qu'ils devraient avant tout
ê t re gouvernés par les besoins et les mis-
sions? 

La force de dissuasion représente aujour-
d'hui entre 20 et 30 % du budget d'équi-
pement des armées. Elle constitue le re m-
p a rt ultime contre les atteintes à nos inté-
rêts vitaux. Elle reste donc à mes ye u x
indispensable, a fortiori dans un contexte
de pro l i f é ration balistique et nucléaire. Ce
que je puis vous dire, c'est que si je
deviens Président de la République, je
f e rai tout ce qui doit être fait pour préser-
ver intactes l'indépendance et la crédibili-
té, tant politiques que techniques, de
n o t re force de dissuasion. S'il m'est
démontré que cela implique d'y consacre r
20% ou 30 % de notre effort d'équipe-
ment, alors nous continuerons d'y consa-
c rer 20% ou 30%. Mais, là comme ailleurs
p a rce qu'après tout, s'il s'agit de la sécu-
rité de la France et des Français ave c
laquelle nous ne pouvons tra n s i g e r, il
s'agit également de leur argent, donc du
fruit de leur tra vail- nous devons être vigi-
lants à ce que les crédits affectés au main-
tien de la dissuasion soient utilisés au
m i e u x .

Cela n'est pas incompatible au demeura n t
a vec une réflexion sur la doctrine d'emploi
et les moyens de cette dissuasion, vo i re
les coopérations avec nos alliés.

Défense : Compte tenu du fait que
quelque 60% du budget de la défense
concernent la masse salariale contre
40% dévolus aux équipements, pour quel
format d'armée optere z - vous? Autre m e n t
dit, est-ce qu'il faudra re m e t t re en cause
les effectifs des armées et tout part i c u-
l i è rement celui de l'armée de terre ? 

Nicolas Sarkozy : Décidément, la ques-
tion des moyens vous obsède. Au risque
de me répéter, je souligne une nouve l l e
fois que la définition du format ne peut
ê t re déconnectée d'une réflexion plus
vaste sur ce que doivent être les objectifs
de notre politique de défense et les mis-
sions imparties aux forces armées. La
réponse à vo t re question dépendra des
résultats de l'exe rcice d'actualisation du
c a d re stratégique d'emploi des moye n s
qui devra être mené à bien, quelle que soit
au demeurant l'issue du prochain scrutin.
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nationale, intégrant en tant que de besoin
les préoccupations liées à la sécurité inté-
r i e u re, aux questions internationales et à
la défense militaire. Ce conseil devait être
un lieu d'échanges et de débats permet-
tant au Chef de l'Etat de re n d re ses arbi-
t rages en pleine connaissance de cause.
Cette instance, soutenue par un secréta-
riat permanent, pourrait également être
activée dans des configurations de gestion
de crise, nationale ou internationale. Elle
s e rait au passage l'occasion d'une
m e i l l e u re coordination nationale et d’une
m e i l l e u re utilisation du renseignement. La
deuxième conclusion que je tire est la
nécessité de re n f o rcer nos capacités de
mobilisation de la société dans son
ensemble pour préve n i r, et le cas échéant
s u r m o n t e r, la réalisation de la menace ter-
roriste et des autres aléas, technologiques
ou naturels, susceptibles de désorg a n i s e r
g ra vement la vie de la nation. Je ne ve r ra i s
que des avantages à ce qu'un secrétariat
g é n é ral ou une agence de la défense civile
soit créé pour animer l'esprit de défense
et coordonner la mobilisation des diffé-
rentes composantes de la société. Le serv-
ice civique obligatoire pourrait être un
levier significatif du re n f o rcement de nos
capacités de réaction, en renforçant par
e xemple les moyens d'intervention de la
r é s e rve opérationnelle. 

Quant au plan "Vi g i p i rate", ce n'est pas
seulement l'affaire de la gendarmerie, ter-
ritoriale ou mobile. C'est l'affaire de
toutes les forces civiles et militaires, et au
delà de toutes les composantes de notre
société, les citoyens, les entreprises, les
collectivités locales, les opérateurs de
s e rvice public, etc. La lutte contre la

menace terro-
riste nous
concerne tous.

Défense : Au delà de l'intérêt optimal
pour le deuxième porte-avions, le critère
de décision concerne-t-il principalement
la coopération avec la Gra n d e - B retagne ?

Nicolas Sarkozy : D ' a b o rd, je tiens à dire
qu'il m'aurait paru plus cohérent d'enga-
ger la construction d'un deuxième port e -
avions dans le prolongement immédiat du
p re m i e r, comme les Britanniques sont pré-
cisément en train de le faire. Si deuxième
p o rte-avions il fallait, cela aurait au moins
permis d'amortir les coûts de déve l o p p e-
ment du Charles-de-Gaulle. Ce n'est pas le
choix qui a été fait, et on peut le re g re t t e r. 

Ensuite et dans l'absolu, un deuxième
p o rte-avions peut para î t re nécessaire
pour assurer la permanence à la mer de
n o t re groupe aéro n a val, compte tenu des
périodes de révision et de maintenance du
C h a r l e s - d e - Gaulle. Notre seul et unique

Entretien avec Nicolas Sarko z y

14

Le grand dossier

JANVIER-FEVRIER-Défense N° 125

p o rte-avions sera ainsi indisponible pour
quelques mois dès juin prochain en ra i s o n
d'une période lourde de révision pro g ra m-
mée de longue date. Cela doit nous préoc-
c u p e r. La décision de se lancer dans la
construction d'un deuxième vecteur doit
toutefois s'apprécier re l a t i vement aux
m a rges de manœuvre dont nous pouvo n s
disposer et à la lumière de l'ensemble des
a r b i t rages capacitaires. Je n'ai pas aujour-
d'hui tous les éléments pour me pro n o n-
cer sur ce point. 

Je me réjouis bien sûr de la coopéra t i o n
a vec la Gra n d e - B retagne, tant son appro-
fondissement conditionnera dans les
années à venir les progrès de la défense
e u ropéenne. Cela dit, s'agissant du
deuxième porte-avions que nous avo n s
prévu de construire en nous greffant sur
un pro g ramme britannique, ce ne peut
pas être le critère de décision le plus
déterminant. Ce qui doit primer sur toute
a u t re considération dans ce dossier, ce
sont les réponses aux deux questions sui-
vantes : la coopération fra n c o - b r i t a n n i q u e
nous permettra-t-elle de disposer du
modèle de porte-avions dont nous
aurions besoin ? Dans l'affirmative, cette
c o o p é ration industrielle sera-t-elle un fac-
teur de réduction des coûts d'acquisition
pour notre pays ? 

Défense : Par extension, quels sont les
dossiers prioritaires sur le front de
l ' Eu rope de la défense?

Nicolas Sarkozy : La consolidation de l'ef-
f o rt européen de défense doit être la pre-
m i è re préoccupation. Les pays de l'Union
e u ropéenne dépensent deux fois et demie
moins pour leur sécurité que les Etats-
Unis. Et à eux deux, la France et le
Royaume-Uni représentent plus de 40%
des budgets européens. Il est souhaitable
que l'Eu rope et les pays qui la composent
acceptent d'assumer davantage de re s-
ponsabilités dans ce domaine. L'essentiel
de l'effort ne peut reposer sur deux ou
t rois pays. Insuffisant, l'inve s t i s s e m e n t
dans la défense européenne est de plus
affaibli par une coordination par trop lacu-
n a i re. Il y a plus de duplications et de
redondances que de complémentarités et
de synergies durables. La multiplicité et la
compétition des pro g rammes et des
acteurs industriels restent la règle et non
l ' e xception. Si bien que l'Eu rope se tro u ve
dans une situation très para d oxale : elle
compte beaucoup plus d'effectifs mili-
t a i res qu'aux Etats-Unis mais elle les
équipe beaucoup moins bien. Po u rquoi ne
pas envisager l'instauration d'un critère
e u ropéen de conve rgence des efforts de
défense pour que chaque pays essaie de
t e n d re vers 2% du PIB. 
Dans les années qui viennent, nous

d e vons impéra t i vement avancer sur la vo i e
d'une plus grande intégration des capaci-
tés industrielles et des compétences tech-
nologiques. Il faut favoriser l'avènement
de grands champions européens de l'in-
dustrie de défense. Pa rallèlement, il faut
unir nos forces en matière de production et
d'acquisition d'équipements, avec moins
de pro g rammes nationaux et plus de pro-
g rammes européens, tels par exemple que
l'A400M. Mais, dans le passé, la coopéra-
tion européenne n’a pas toujours tenu ses
p romesses : re t a rd, surcoûts et perform-
ances dégradées. L’avion de combat
Eu rofighter le montre ; il faut donc que les
règles de cette coopération changent  : il
faut un projet industriel solide, un consor-
tium industriel simplifié sur le plan de l’or-
ganisation et crédible sur le plan tech-
nique, un engagement politique dura b l e
enfin. Nous savons qu'il y a des domaines
où c'est la seule façon pour l'Eu rope de
continuer à exister et de conserver la maî-
trise de son destin. Je pense en part i c u l i e r
à la re c h e rc h e - d é veloppement, à la sécuri-
sation de nos approvisionnements énerg é-
tiques et de nos fro n t i è res, ou encore à la
mutualisation des moyens lourds de sécu-
rité civile. Je pense également au spatial
de défense et à l'alerte avancée, qui s'af-
firme comme un complément essentiel de
la dissuasion et de la protection des popu-
lations contre l'éventualité de frappes hos-
t i l e s .

Plus fondamentalement, je crois qu'il n'y
a u ra pas de défense européenne digne de
ce nom sans Eu rope politique. Je cro i s
même que la défense peut-être à la fois la
condition et le levier de la relance de cette
Eu rope politique. Je souhaite donc demain
que les Etats capables et vo l o n t a i res puis-
sent approfondir leur coopération dans ce
domaine sans être empêchés par d'autre s
de le faire. 

Défense : Quel type de complémentarité
sinon de choix devra-t-on opérer entre
l ' Eu rope de la défense et l'OTAN ?

Nicolas Sarkozy : Comme je viens de vo u s
le dire, le re n f o rcement de la défense
e u ropéenne doit rester une priorité. Au
moment où l'Eu rope et sa sécurité ne sont
plus forcément au centre des préoccupa-
tions stratégiques américaines, les
Eu ropéens doivent être plus autonomes
dans la protection de leurs territoires et de
leurs populations, de même que dans la
défense de leurs intérêts fondamentaux
sur la scène internationale. Mais personne
de sérieux ne soutient aujourd'hui que
nous pourrions pour autant nous passer
de l'Alliance Atlantique, même si celle-ci
t ra verse depuis la fin de la Guerre Fro i d e
des difficultés non résolues de re p o s i t i o n-
nement. En schématisant, l'OTAN est deve-
nue une organisation militaire efficace
mais orpheline d'un projet, tandis que
l ' Eu rope s'apparente, elle, à une entité
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J'ajoute que la France, qui a quitté les
s t r u c t u res intégrées de l'OTAN en 1966,
n'en reste pas moins un membre très actif
et l'un des principaux contributeurs opéra-
tionnels. 19 membres de l'Union euro-
péenne sur 25 sont membres de l'Alliance
atlantique. Si elle veut vraiment peser sur
l ' é volution de cette organisation tout en
incitant avec plus de succès les autre s
Etats européens à s'engager résolument
dans une défense européenne indépen-
dante, la France devra demain réduire
l ' é c a rt entre son discours et la réalité de la
situation. 

Défense : Po u r
f i n i r, concer-
nant les
t h é â t res d'intervention extérieure :

Nicolas Sarkozy : - En Côte d'Ivo i re, que
fait-on après le 31 octobre 2007 ?

La résolution 1721 des Nations Unies,
appuyée par l'Union Africaine, prévoit qu'à
cette date aient eu lieu des élections libre s
et tra n s p a rentes, ouve rtes à tous les
I voiriens. C'est la seule solution pour que
ce grand pays ami re t ro u ve le chemin de la
paix civile, de la stabilité politique et du
d é veloppement économique. Cet objectif
de résultat doit engager l'ensemble des
responsables ivoiriens et des re p r é s e n-
tants de la communauté internationale.
Les forces françaises mobilisées par l'opé-
ration Licorne sont là dans le cadre d'un
mandat international pour aider à stabili-
ser la situation. Il y a là-bas 3 600 soldats
d'élite des armées françaises. Je vo u d ra i s
leur re n d re un hommage appuyé. Ils font
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politique en devenir qui reste dépourv u e
d'une organisation et de moyens mili-
t a i res aussi probants. La construction de
l ' Eu rope de la défense a donc tout intérêt
à s'appuyer sur cet acquis de l'OTAN que
sont les savo i r- f a i re et l'expérience accu-
mulés en matière de coopération entre les
armées des différents pays euro p é e n s .
Nous devons par ailleurs être vigilants
a vec nos part e n a i res européens à ce que
l ' OTAN n'évolue pas comme semblera i e n t
le souhaiter les Etats-Unis vers une org a-
nisation mondiale chargée des missions
les plus diverses, aux confins du militaire ,
de l'humanitaire et des activités de police
internationale. L'OTAN n'a pas vocation à
se transformer en une org a n i s a t i o n
c o n c u r rente de l'ONU. Elle doit rester une
o rganisation de défense de nature militai-
re, centrée sur la sécurité du continent
e u ropéen. Une organisation de défense
sans ancrage géopolitique n'a pas de
sens, et n'a donc pas d'ave n i r. 

Dans ces conditions, il n'y a pas à choisir
e n t re l'Eu rope de la défense et l'OTAN. Ce
n'est pas l'une sans l'autre ni l'une contre
l ' a u t re, mais bien l'une avec l'autre .
L ' OTAN ne doit pas se disperser et être
dénaturée. Et les Eu ropéens doivent s'af-
firmer comme des acteurs plus conva i n-
cants de leur pro p re défense, en montra n t
au besoin qu'ils ont la volonté et la capa-
cité de pre n d re des initiatives adossées
aux moyens mobilisables dans le cadre de
l'Alliance atlantique. 

Défense : Dans cette perspective, com-
ment devra se re c o n f i g u rer la re l a t i o n
t ransatlantique de défense tant sur le

plan bilatéral que sur celui de la coopé-
ration euro-atlantique ?

Nicolas Sarkozy : S oyons pra g m a t i q u e s
et essayons d'aborder ces questions de
façon dépassionnée, en fonction des réali-
tés, de nos intérêts et de nos valeurs. La
sécurité de l'Eu rope et la stabilité de cer-
taines régions du monde peuvent difficile-
ment s'envisager indépendamment du
dialogue et de l'alliance avec les Etats-
Unis. Nous ne sommes pas d'accord sur
tout, mais ce qui nous ra p p roche me
semble plus important que ce qui peut
parfois nous sépare r. Ils sont les amis des
Eu ropéens et leurs principaux alliés.
S o u venons-nous qu'ils sont intervenus à
deux reprises en payant le prix du sang
sur notre sol pour nous aider à re s t e r
l i b res. L'Alliance Atlantique doit demeure r
pour notre pays comme pour le reste de
l ' Eu rope le cadre privilégié du dialogue et
du partenariat stratégique avec les Etats-
Unis sur les questions de défense.

Mais j'attends aussi que l'Eu rope soit plus
f o rte dans l'OTAN et y fasse dava n t a g e
p r é valoir ses vues vis-à-vis de son part e-
n a i re américain. Les pays européens doi-
vent avoir le réflexe de se mettre d'accord
a vant de pre n d re des positions et des ini-
t i a t i ves avec les Etats-Unis. C'est aussi
valable pour nous. Ce sera d'autant plus
facile que les grands pays leaders sur le
plan de la défense, la France, le Roy a u m e -
Uni, l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne et la
Pologne se seront efforcés au préalable
de montrer l'exemple et d'amorc e r
ensemble l'indispensable dynamique
d'union de l'Eu ro p e .
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p re u ve chaque jour de pro f e s s i o n n a l i s m e
et de sang-froid dans une situation très
difficile. Je veux qu'ils sachent que je ne
les laisserai pas s'enliser dans une situa-
tion où leur mission, faute de perspective s
de sortie de crise, aurait perdu de son
sens. La présence de notre armée est
a vant tout justifiée par la tenue à un terme
ra p p roché des élections. La France n'a pas
vocation à soutenir un régime qui re f u s e-
rait de se soumettre à des élections. Nous
d e v rons en tout cas en débattre sere i n e-
ment et de façon responsable avec le
Parlement. Celui-ci devra d'ailleurs à l'ave-
nir être davantage associé aux décisions
concernant notre présence militaire à
l ' é t ra n g e r. 

- En Afghanistan, que fait-on avec nos
f o rces spéciales engagées dans l'opéra-
tion américaine "Liberté Immuable" et
a vec nos unités qui participent à la forc e
internationale de stabilisation (FI AS) ?

Nous étions présents en Afghanistan à tra-
vers nos forces spéciales. On peut re g re t-
ter leur départ, mais chacun doit savo i r
que nous intervenons aussi plus larg e-
ment dans l'opération "Liberté Immuable"
-dont je rappelle qu'elle tire sa légitimité
de la Charte des Nations Unies- avec des
capacités de surveillance navale et de sou-
tien aérien. La France doit nature l l e m e n t
rester fortement mobilisée aux côtés de
ses alliés pour combattre le terro r i s m e ,
même s'il ne faut pas s'interd i re de dre s-
ser le bilan de notre participation et d'en
re c o n s i d é rer au besoin les modalités. Je
n'oublie pas les soldats français qui sont
m o rts pour ce combat. Mes pensées vo n t
vers eux, vers leur famille et vers leurs
f r è res d'armes. Quant à la force internatio-

nale d'assis-
tance à la sécu-
rité (FI AS), le

t ra n s f e rt pro g rammé du commandement
f rançais dans le secteur de Kaboul entra î-
n e ra logiquement une réduction sensible
de notre présence sur place. J'ajoute que
l'intérêt de cette présence est loin d'être
négligeable en termes d'acquisition en
zones de combat de renseignements utiles
à la lutte contre des menaces susceptibles
de viser notre pays.  

- Au Liban, les règles d'engagement de la
FINUL II sont-elles vraiment très diffé-
rentes de celles de la FINUL, et comment
d e v ra évoluer notre participation à cette
f o rce ? 

Les règles d'engagement de la FINUL II ont
sensiblement évolué, et le Chef de l'Etat a
eu raison d'être très vigilant sur ce point.
Les règles d'emploi de la force ont été cla-
rifiées et précisées, qu'il s'agisse pour la
FINUL de se défendre, de protéger les
populations civiles et le personnel huma-
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n i t a i re, ou de dissuader des
g roupes armés et animés d'in-
tentions hostiles. La FINUL é l a r-
gie est surtout là pour aider l'ar-
mée libanaise dans le cadre de la
résolution 1701, afin que l'Etat
libanais re t ro u ve le monopole de
l'usage légitime de la forc e .
C'est la crédibilité des Nations
Unies et la sécurité de nos sol-
dats qui sont en jeu, mais aussi
la sécurité d'Israël et l'existence
d'un Liban libre et indépendant.
La France commande la FINUL
é l a rgie jusqu'en février 2007,
date à laquelle elle sera re l a y é e
par l'Italie. Mais elle re s t e ra pré-
sente sur le terrain pour appor-
ter sa contribution au re s p e c t
d'un cessez-le-feu qui, comme
chacun le sait, demeure très fra-
gile. 
Au delà de ces cas particuliers, il
faut là aussi examiner le cadre
g é n é ral. L’armée française n’ e s t
pas un corps expéditionnaire
destiné à jouer les pompiers ou les gen-
darmes aux quatre coins du monde entier
: elle n’en a ni la vocation ni les moye n s .
Une réflexion s’impose sur les conditions
d’engagement de nos troupes à l’étra n g e r
comme leur pré-positionnement : où
d e vons-nous être pour défendre nos inté-
rêts et nos valeurs ? Avec quel mandat ?
Avec quelles règles d’engagement pré-
cises sur le terrain pour nos forces ? Quel
financement pour quelle durée d’engage-
ment ?

Défense : Enfin, comment voye z - vo u s
l ' é volution des liens "Armées-Nation"? 

Nicolas Sarkozy : L'existence de liens
f o rts est primordiale. Elle détermine le
n i veau de cohésion de la nation  dans son
ensemble autour de son dispositif de
défense et de ses soldats. C'est donc un
ingrédient indispensable de la qualité et
de la crédibilité de notre politique de
défense. Cela ne se décrète pas, mais se
construit et s'entretient. La fin du serv i c e
national était sans doute nécessaire pour
moderniser notre outil de défense. Elle
n'en a pas moins fait dispara î t re un ro u a-
ge important de la fabrication des liens
e n t re les Français et leurs armées. Loin de
moi l'idée de rétablir la conscription. Ce
s e rait aujourd'hui inopportun et un fac-
teur de désorganisation de nos capacités
m i l i t a i res. 
Nous devons aujourd'hui re l e ver deux
défis. Premier défi : l'intégration de la
défense et de ses personnels dans la
Nation. Rémunérations, logement, gard e
et scolarisation des enfants, emploi des
conjoints, re c o n version, nous devons être
attentifs à ce qu'ils ne décrochent pas du
reste de la société. Et si le statut spéci-

fique qui est le leur se justifie par la natu-
re de leur engagement et des missions qui
leur sont confiées, là aussi veillons à ce
qu'un décalage trop grand ne s'installe
pas. C'est d'ailleurs l'une des conditions
pour que l'armée reste à l'image de la
nation et reflète sa diversité. 
Deuxième défi : la formation civique de la
jeunesse et son intégration dans notre
société républicaine. Cela n'est pas du
re s s o rt exclusif des armées, mais elles
p e u vent néanmoins apporter une contri-
bution très efficace. 

L ' i n s t a u ration du service civique obligatoi-
re comportant un volet militaire pourra i t
ê t re l'occasion pour les jeunes qui le sou-
h a i t e raient d'accomplir leur période de
s e rvice sous les drapeaux, dans la mesure
bien sûr des besoins des armées et de
leurs possibilités d'absorption. Ces
jeunes, sensibilisés et formés aux tech-
niques militaires, pourraient ensuite ve n i r
g rossir les rangs de la réserve, dont notre
pays a besoin pour re n f o rcer ses capacités
de mobilisation en cas de crise affectant
n o t re territoire et engageant la sécurité
d'un grand nombre de nos compatriotes. 

Enfin, je crois que le lien armée-nation se
portera d'autant mieux que la politique de
défense sera un vrai sujet de débat. Dans
une démocratie moderne, à plus forte rai-
son sur un sujet aussi lourd d'enjeux, il n'y
a pas de "domaine réservé". Je souhaite
notamment une implication plus forte du
Parlement dans la définition des orienta-
tions de notre politique de défense, dans
les modalités de sa mise en œuvre et dans
l'évaluation des objectifs atteints. Cela ne
pourra que conforter la légitimité et l'effica-
cité de notre effort de défense. 
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